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1.
Antécédents

En application de la résolution CP/RES. 859 (1397/04) par laquelle il était demandé “...au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent un rapport trimestriel sur les travaux de la Mission d’appui au processus de paix en Colombie (MAPP/OEA) et sur sa capacité permanente de contribuer, par ses activités en Colombie, au rétablissement des valeurs et principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte démocratique interaméricaine”, la MAPP/OEA présente son quatrième rapport trimestriel au Conseil permanent de l’OEA.

Le présent rapport décrit, entre autres, les huit démobilisations qui ont eu lieu depuis la présentation du dernier rapport du Secrétaire général au Conseil permanent, lesquelles, de concert avec les démobilisations antérieures, ont permis le démembrement de 10 structures armées des AUC (Autodéfenses unies de Colombie), la remise d’une quantité importante d’armes de guerre et le premier pas de milliers de personnes vers un retour à la vie civile.

Dans ses rapports antérieurs, la Mission a insisté particulièrement sur son rôle de vérification au cours des étapes de cessez-le-feu et d’hostilité, ainsi que de démobilisation et de désarmement. Dans ce quatrième rapport, nous allons continuer de décrire le déroulement de ces fonctions, sans oublier d’ajouter l’aspect relatif à la vérification et à l’accompagnement du processus de réincorporation.

De même, le présent rapport confirme la continuité des relations entre la Mission et la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), l’évolution du processus de réinsertion à Medellín, ainsi que les défis et perspectives tant du processus en général que de la Mission en particulier.

2.
Déroulement du mandat

Dans le cadre de l’exécution de son mandat, la MAPP/OEA a réalisé les activités suivantes:

2.1.
Démobilisations et désarmement des AUC

Entre les mois de novembre 2004 et de février 2005, dans le cadre des accords passés entre le Gouvernement de la République de Colombie et les Autodéfenses unies de Colombie (AUC),
/ huit démobilisations collectives ont pu être réalisées, à savoir le Bloc Bananero (Antioquia), le Bloc Catatumbo (Norte de Santander), le Bloc Cundinamarca (Cundinamarca), le Bloc Calima (Valle del Cauca), les Fronts Sinú et San Jorge des Autodéfenses de Córdoba (Córdoba), le Bloc Suroeste Antioqueño (Antioquia), le Bloc Mojana (Sucre) et les Autodéfenses de Sur del Magdalena et Isla de San Fernando (Magdalena).

Au cours de cette période, selon ce qu’a pu vérifier la Mission, ce sont au total 3 793 hommes et femmes qui ont été démobilisés (voir Annexe 1). À ce chiffre viennent s’ajouter les 868 démobilisés du Bloc Cacique Nutibara et les 168 des Autodéfenses Campesinas de Ortega, événements qui se sont déroulés avant l’arrivée de la Mission, ce qui représente un total de 4 828 personnes démobilisées.

En outre, toujours d’après les vérifications de la Mission, une quantité importante d’armes, d’explosifs, de matériel de communication et d’intendance ainsi que de biens immeubles, de véhicules, d’outils et d’animaux de charge ont été remis à l’État (voir Annexe 2).

Au cours de ce processus, la Mission a participé, par son accompagnement des membres du Haut Commissariat pour la Paix (OACP), aux tâches de sensibilisation des collectivités, au transfert des membres des AUC et des démobilisés, à l’adaptation des zones de concentration et, essentiellement, aux travaux de vérification des listes de personnes et d’armement (dénombrement, transfert, stockage et destruction des explosifs).

Il convient également de souligner que la Mission a accompagné les représentants de l’OACP lors du transfert et des visites de contrôle des démobilisés avec des délits atroces qui se trouvent actuellement dans la zone de Santafé de Ralito, tirant ainsi parti de l’offre du Gouvernement de rester dans cette zone dans l’attente d’un cadre légal qui définisse leur situation juridique.

2.2.
Suivi de la réinsertion

Comme outil principal pour le suivi de la réinsertion, la Mission utilise sa présence dans les Centres de référence (CRO) créés par le gouvernement pour s’occuper des réinsérés, de leur orientation et du suivi de leur situation.
/
Dans ces centres, la Mission prend contact directement avec chacun des démobilisés pour leur expliquer le mandat et la raison de la présence de la MAPP dans les CRO. De même, par le biais de ce contact personnel, on élabore une base de données pour assurer le suivi du processus de réincorporation, d’un point de vue tant individuel que global.

Jusqu’à ce jour, sept CRO ont pu être mis en marche. Cinq d’entre eux de façon permanente: Turbo (Urabá Antioqueño), Montería (Córdoba), Cúcuta (Norte de Santander), Bogotá et Medellín (Antioquia). On compte en outre deux centres de référence mobiles à Cundinamarca et à Valle qui s’occupent de petits groupes de démobilisés.

En ce qui concerne les services offerts aux démobilisés et l’appui à leur réinsertion à partir des Centres de référence, il n’y a pas de diagnostic uniforme, car si les processus avancent de façon satisfaisante dans certains CRO, on rencontre quelques difficultés dans d’autres.  Par exemple, au CRO de Turbo (Urabá), tous les services possibles ont été fournis, des cours de formation ont été organisés, deux projets productifs ont été lancés ainsi qu’une étude préliminaire de 15 autres projets dans différents domaines.  D’un autre côté, le CRO de Valle del Cauca a commencé ses opérations le 21 février 2005, deux mois après la démobilisation dans ce secteur. En dépit des difficultés observées au démarrage des travaux des CRO, la majorité des activités prévues ont pu être réalisées et, en termes généraux, l’aide humanitaire convenue dans les accords a pu être dispensée de façon opportune.

Dans le cadre de ce processus complexe et difficile, 22 démobilisés ont été victimes d’homicide au cours de la période de décembre-février. Selon les informations reçues par la Mission, ces homicides répondent, pour la plupart, à des causes qui ne sont pas liées à des motifs politiques.  De même, on remarque que durant cette même période, 27 démobilisés ont été détenus par les forces publiques; 25 d’entre eux pour des délits communs postérieurs à la démobilisation et deux pour avoir des causes ouvertes pour délits atroces et qui n’avaient pas accepté l’offre du gouvernement d’un transfert à la zone de position à Santafé de Ralito.

Étant donné le panorama antérieur, la Mission souligne que, même en présence des difficultés, le processus de réincorporation à la vie civile des ex-combattants se déroule de manière acceptable, bien qu’il ne soit pas exempt de risques et qu’il soit nécessaire d’améliorer certains points. Dans ce sens, il est indispensable de renforcer et d’accroître le dynamisme des cours de formation professionnelle du Service national d’apprentissage (SENA) en matière de métiers intermédiaires et de travaux techniques, ainsi que la mise en marche de projets productifs avec la participation des collectivités locales.  En outre, il serait souhaitable d’impliquer les autorités locales dans le processus de réinsertion, vu que la pratique montre que ce facteur – et le leadership des ex-commandants – est ce qui a fait la différence dans le développement du processus de réinsertion entre certaines régions et d’autres.

La Mission continue ses travaux de suivi et de vérification du processus de réinsertion de l’ex-Bloc Cacique Nutibara (BCN). Le conflit à Medellín voit intervenir des auteurs de violence politisée, de violence commune, de délinquance organisée et de responsables du trafic de stupéfiants.  Toutefois, en dépit de la présence continue de certaines structures des AUC à Medellín et dans les environs et de bandes de délinquants, le processus de réinsertion, favorisé par le Bureau du Haut-Commissaire pour la Paix, la mairie de Medellín et la Corporation Démocratie (organisation qui regroupe les démobilisés), avance, en général, de façon acceptable. 

Depuis 2002 jusqu’à la fin de 2004, les indices de violence ont considérablement diminué à Medellín.  Alors qu’en 2002, on avait enregistré 3 721 homicides, ce qui équivaut à un taux de 184 par 100 000 habitants, le taux en 2004 était descendu à 57 par 100 000, ce qui équivaut à une diminution de 68,4% sur deux années ou, en termes absolus, à 2 546 morts de moins, si l’on compare 2004 avec 2002. 

De plus, si l’on analyse la diminution du nombre des homicides par commune, il s’avère que la moyenne de diminution de ces derniers entre 2003 et 2004 dans les 10 communes où résident les réinséré du BCN
/ est de 44,24%, comparé à 22,58% dans les 6 autres communes où il n’y a pas de réinsérés du BCN.  En d’autres mots, la diminution du taux d’homicides dans les communes où il y a des réinsérés du BCN est quasiment deux fois plus grande que ce qui a été enregistré dans les communes où il n’y a pas de réinsérés.
/
2.3 Vérification de la cessation des hostilités

S’il est vrai que les AUC n’ont pas respecté entièrement l’engagement de la cessation des hostilités dans les zones où il existe un contrôle territorial de la part desdites forces, il y a eu une diminution sensible de ces violations. D’un autre côté, dans les zones où des territoires sont encore contestés entre des intervenants armés illégaux, les hostilités continuent et, dans certains cas, elles ont même augmenté, par exemple dans les départements de Nariño, Putumayo, Arauca et Norte de Santander.

Au cours de la période couverte par le présent rapport, il y a eu 89 plaintes de violation de la cessation des hostilités auprès du Comité de vérification.
/ De ces 89 plaintes, il a été possible, dans 31 cas, de vérifier qu’il y avait eu violation de la cessation des hostilités par les AUC, alors que dans cinq cas, la participation des AUC a pu être écartée et que dans cinq autres, il a été impossible de vérifier la plainte, faute d’éléments probants ou de présence de la Mission.  Les 48 autres cas sont en voie de vérification.  C’est par cette procédure que l’on compte non seulement établir des cas concrets de non-respect de la cessation des hostilités, mais aussi exercer des effets de dissuasion pour le perfectionnement de cet engagement assumé par les AUC.

Les changements sur la carte de la violence en Colombie sont dramatiques (voir Annexe 3), en particulier dans les régions où l’influence des autodéfenses a été quasi exclusive au cours des dix dernières années. Urabá, Catatumbo, le Valle, Córdoba, les régions du Magdalena Medio, Antioquia, Cundinamarca, vivent un processus de transition dans lequel les indices d’homicide ont connu une baisse dramatique. Cependant, la population a manifesté dans presque chaque région une peur généralisée face à la perspective d’un retour possible de la guérilla et aux conséquences humanitaires qu’un tel retour pourrait provoquer. À ce jour, il n’y a pas de rapports sur des incursions de la guérilla dans ces zones, même s’il y a eu des combats entre les Forces armées nationales et les FARC dans certaines zones qui font frontière avec ces territoires.

La Mission est vivement préoccupée par la situation de violence dans les départements de Cesar, La Guajira et Atlántico, en particulier dans les municipalités de Valledupar, Pueblo Bello et Pailitas (Cesar), Dibulla (Guajira) et Baranoa (Atlántico), où se sont produits des homicides, des disparitions, des menaces et des déplacements. Dans le cas de Norte de Santander il y a tout lieu d’être préoccupé par de graves accusations d’homicide, d’enlèvement et de torture.

Dans d’autres zones du pays où la Mission n’a pas de présence, il est seulement possible d’effectuer un suivi par le biais de visites ponctuelles de fonctionnaires ou d’accéder à l’information par des sources secondaires. On utilise également comme outil de suivi les rapports présentés à la Mission par la Fondation Sécurité et Démocratie. Selon ces rapports, les zones les plus critiques en décembre 2004 et janvier 2005 ont été Arauca, Putumayo, Cesar et  le Valle del Cauca. 

2.4.
Travail avec les communautés touchées par la violence

En ce qui concerne les communautés affectées par la violence, la MAPP/OEA a travaillé en particulier avec celles qui sont situées dans les zones où ont eu lieu les démobilisations. La tâche de la Mission a consisté essentiellement à réaliser des activités de sensibilisation au mandat et au processus de retour à la vie civile et d’appui au Bureau du Haut-Commissaire, tout en encourageant la transition à l’institutionnalité.

Dans le courant de janvier, la Mission a visité la municipalité de Tame, dans le département d’Arauca, pour participer à un conseil de sécurité et à un conseil communautaire des droits de la personne dans le but de discuter des questions de sécurité dans cette zone. La Mission s’est engagée à effectuer des visites périodiques sur place afin de s’assurer du respect de la cessation des hostilités.

D’un autre côté, et avec des fonds du Gouvernement des Pays-Bas, la Mission se trouve à l’étape d’évaluation et de diagnostic pour la réalisation de projets communautaires auxquels participent les démobilisés et les leaders de communautés des régions affectées par la violence. À cette fin, une visite de diagnostic a été effectuée dans la ville de Medellín dans le but d’évaluer la possibilité de réaliser un projet sur le règlement de différends, la négociation et la participation des citoyens. C’est ce qui se fera dans la zone de position de Santafé de Ralito pour réaliser un projet de justice communautaire. Ces projets serviront en outre à rapprocher les institutions publiques et universitaires des communautés et à contribuer au renforcement institutionnel.

2.5.
Accords avec des institutions

Le 24 janvier de l’année en cours, la Mission a signé un accord avec la Defensoría del Pueblo de Colombia [Ombudsman des droits de la personne de Colombie], dans le but d’établir un mécanisme de collaboration et de réception de l’information pour la vérification de la cessation des hostilités. Cet accord permet, en outre, de réaliser des projets de manière conjointe pour renforcer l’institutionnalité au sein des localités affectées par la violence. Il constitue également un outil d’appui précieux pour la Mission.

De même, la Mission prévoit procéder en mars à la signature de deux accords, l’un avec la Commission de facilitation d’Antioquia et l’autre avec la Mairie de Medellín, ce qui permettra d’étendre l’appui institutionnel à la Mission et de renforcer les programmes sur la justice, sur l’État de droit et contre la violence dans les communes les plus touchées par la violence.

Dans le cadre d’un accord entre l’Ambassade de Suède et la Fondation Sécurité et Démocratie, et dans le but d’appuyer la Mission dans ses activités de vérification de la cessation des hostilités au niveau national, la MAPP reçoit chaque semaine, mensuellement et trimestriellement des rapports sur les violations alléguées de la cessation des hostilités et les combats enregistrés par les AUC avec d’autres groupes en marge de la loi ainsi qu’avec les forces armées. 

Ces contributions analytiques et informatives constituent un outil précieux pour la Mission et permettent d’avoir une vision plus étendue de la situation de la cessation des hostilités au niveau national. De même, la Mission utilise les données figurant dans ces rapports comme un intrant, tout comme les plaintes et informations reçues dans les différents bureaux régionaux, pour une analyse meilleure et plus complète dans la présomption de responsabilité relativement au non-respect de la cessation des hostilités.

2.6.
Suivi de la relation avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

Comme cela a été signalé dans les rapports antérieurs, la MAPP/OEA assume son mandat sous la prémisse que ses activités sont conformes aux obligations des États membres de l’OEA pour ce qui est du plein respect des droits de la personne, du droit international humanitaire et des services de consultation que doit fournir la CIDH à cet égard.

De cette manière, la Mission s’est occupée de l’organisation des visites de la Commission en Colombie –la dernière d’entre elles en date du 17 février 2005. Il a été demandé à la CIDH de souscrire un Protocole d’entente qui approfondirait les réalisations de ce service de consultation et il a été pris note du rapport élaboré par la Commission relativement au processus de paix en Colombie. 

3.
Aspects juridiques du processus
Selon les observations réalisées par la Mission, les démobilisations ont été effectuées dans le cadre des règles en vigueur.  Par l’entremise de ses institutions démocratiques, le Gouvernement de la Colombie  a lancé un processus visant à améliorer le cadre légal en vigueur pour traiter des démobilisations massives.  À cette fin, le Gouvernement a convoqué des sessions extraordinaires du Congrès à compter du 15 février dernier.  Une fois le nouveau cadre légal approuvé, la Mission en vérifiera l’application, conformément à son mandat.

4.
Capacité de la MAPP/OEA

Les démobilisations massives des AUC et la configuration des territoires que cela entraîne pour que l’État colombien puisse récupérer le contrôle de ces régions posent un défi à la Mission en ce qui concerne sa capacité réelle d’accompagnement pour des tâches de cette envergure.  Aujourd’hui, la Mission n’a pas la capacité opérationnelle nécessaire pour faire face à toutes les obligations que requiert l’exécution de son mandat.

Ce thème, d’une importance cruciale pour l’OEA dans son ensemble et pour le processus de paix récemment engagé, exige des mesures urgentes et une prise de décisions sur l’avenir immédiat de la Mission. Un mandat étendu, inclusif de l’accompagnement à un processus de paix, exige, pour être réalisé, des ressources et un appui beaucoup plus importants que ce qui a été le cas jusqu’à présent.

La complexité du problème de la violence, la dynamique des démobilisations, les distances et les dimensions des territoires, ainsi que les obligations qui en découlent, rendent indispensable une capacité bien supérieure, si l’on ne veut pas freiner la réalisation du mandat et si l’on veut pouvoir relever les défis que celui-ci présente. L’engagement de fonctionnaires, l’accroissement de l’appui logistique et la capacité d’élaborer des programmes d’accompagnement pour les autorités et les collectivités, seront des mesures indispensables à prendre dans l’immédiat, et il faudra donc disposer de plus de ressources.
5.
Conclusions

1. Face aux critiques et à la méfiance de secteurs internes et externes, le processus de dialogue avec les AUC a donné des résultats importants, si l’on tient compte non seulement du nombre de personnes qui ont remis leurs armes, mais aussi des territoires qu’aujourd’hui les institutions de l’État peuvent et doivent occuper.

2. Le commencement des débats au Congrès de la République sur le projet de loi dénommé “Justice et paix” constitue un élément clé qui pourra déterminer la continuité du processus avec les autodéfenses.

3. La réincorporation des démobilisés, l’application de la justice pour les cas de commission de délits graves, la reconstruction de la vérité et les programmes de compensation pour les victimes de violence seront les tâches les plus importantes à compter d’aujourd’hui et à l’avenir.

4. Dans le cas spécifique de Medellín, un processus de transition vers la paix et encore en cours. Le processus a permis d’ouvrir d’importants espaces en termes de sécurité, de coexistence des citoyens et de diminution de la violence. Mais ces résultats, pour être consolidés, demandent plus de temps et de collaboration.

5. La Mission d’appui au processus de paix en Colombie devra se renforcer dans l’immédiat, vu que la dynamique qui crée le processus rend obligatoire un accompagnement plus efficace. La vérification et la mise en marche de programmes destinés à la réinsertion et à l’appui des collectivités affectées par la violence constituent des thèmes centraux de cet accompagnement.

ANNEXE 1
	PERSONNES DÉMOBILISÉES


	Novembre 2004 - Février 2005


	BLOC
	NOMBRE

	Bananero
	452

	Autodéfenses de Sur del Magdalena
	   47

	Cundinamarca
	  148

	Catatumbo
	1 435

	Calima
	   554

	Sinú et San Jorge (Córdoba)
	   924

	Suroeste Antioqueño
	   124

	Mojana
	   109

	Total
	 3 793


ANNEXE 2
	ARMES REMISES PAR LES AUC

	Vérifié par la MAPP-OEA



	TYPE D’ARMEMENT
	QUANTITÉ

	ARMES
	 

	Fusils
	2093

	Mitrailleuses
	27

	Lance-grenades
	78

	Mortiers
	49

	Mitraillettes
	49

	Carabines
	32

	Fusils de chasse
	41

	Lance-fusées
	7

	Pistolets
	180

	Revolvers
	152

	Total des armes
	2708

	EXPLOSIFS
	 

	Grenades
	2407

	Mines antipersonnel
	3

	Mines 
	2

	Barres de dynamite
	50

	Barres de Sismofex
	2

	Barres de Sismigel
	10

	Pentonite (livres)
	6

	Total des explosifs
	2480

	MUNITIONS
	 

	Munitions
	484404

	MATÉRIEL D’INTENDANCE
	 

	Chemises camouflage
	1329

	Pantalons camouflage
	1255

	Équipement de combat
	864

	Gilets à usages multiples 
	2139

	Total du matériel d’intendance
	5587

	MATÉRIEL DE COMMUNICATIONS
	 

	Radios portatives
	526

	Radios de base
	49

	Total du matériel de communications
	575

	ACCESSOIRES
	 

	Ravitailleurs pour armes longues
	6235

	Ravitailleurs pour armes de poing
	268

	Têtes de baguette
	84

	Baguettes
	142

	Cordon détonateur (mètres)
	25

	Détonateurs non électriques
	114

	Détonateurs électriques
	593

	Lunettes de campagne
	3

	Détecteur de métaux 
	1

	Minidésignateur de cibles à laser
	1

	Mire télescopique
	3

	Silencieux
	2

	Total des accessoires
	7471

	AUTRES BIENS REMIS

	105 fermes

	58 immeubles (comprend maisons et parcelles)

	10 bateaux

	45 mules

	11 véhicules


Notes: Le nombre d’armes remises est inférieur au nombre de paramilitaires démobilisés. Cependant, la qualité et la quantité d’armes remises a augmenté depuis que le processus a été engagé.  Dans les démobilisations de Catatumbo et de Sur del Magdalena, il n’a pas été tenu compte des camouflages, mais ces derniers ont été incinérés en présence des représentants de la Mission.

ANNEXE 3
http://scm.oas.org/pdfs/2005/CPSC02661fr.ppt
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Accord  de Santafé de Ralito du 15 juillet 2003, ratifié par les Autodéfenses unies de Colombie le 7 octobre 2004, par le biais d’un communiqué public connu sous le nom  “Acte de foi pour la paix”.


Dans le but de s’occuper de la population démobilisée et tenant compte de la dispersion géographique de cette dernière et de la diversité de ses besoins, le Gouvernement de la Colombie a établi à différents endroits du pays des Centres de références et d’opportunités (CRO). Le CRO est un point d’information et de services au démobilisé établi par le Gouvernement national, dont la personne réincorporée doit se rapprocher une fois passée la phase de concentration, de démobilisation et de vérification. C’est à cet endroit que les démarches pourront être entreprises pour la pleine réincorporation de la personne démobilisée à la vie civile et que cette dernière pourra recevoir l’information appropriée sur les avantages auxquels elle pourrait avoir droit. À ce moment, il sera procédé à une gestion interinstitutionnelle pour les services de consultation, l’information et les services de référence dans la prestation de services à la population démobilisée en matière de santé, de soins psychosociaux, de formation professionnelle, d’options d’insertion économique, etc.


Communes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 16.  Sans compter les corregimientos. 


Cette information provient d’une étude réalisée par la MAPP sur la démobilisation du BCN et qui sera rendue publique dans un proche avenir.


Instance qui fonctionne depuis la signature de l’Accord de Fatima dans le but de vérifier des faits ponctuels de violation de la cessation des hostilités.
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